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Première  lecture  faite  à la  séance  du  i6  brumaire  an  5r 
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Ij  ÉGISLATEURS, 

Je  Tiens  au  nom  d’une  commission  spéciale  vous  ' 
présenter  le  résultat  de  son  travail  sur  la*  loi  du  lo 
frimaire  prononça  la  révocation  générale  des 

THENEWBESM  ^ 

UBRARV  y . 


aliénations,  du  domaine  , faites  par  les  rois  postérieure- 
ment à l’ordonnance  dif  mois  de  février  i566. 

Vous  le  savez  , cette  loi  toute  révolutionnaire  excita 
des  réclamations  sans  nombre  , malgré  que  la  plupart 
fussent  étouffées  par  la  terreur  qui  couvroit  alors  la 
France  de  son  crêpe  funèbre. 

La  Convention  nationale  ^ qui  l’avoit  lancee  comme  la 
foudre  au  milieu  de  la  tempête  , s’empressa  d’en  sus- 
pendre l’exécution  le  frimaire  an  5 , aussitôt  qu  elle 
eut  vaincu  la  faction  qui  l’ayoit  subjuguée. 

Cependant  les  séquestres  qui  s’étoient  multiplies  avant 
la  suspension  subsistent  encore. 

Les  engagistes  dépossédés  sans  avoir  reçu  le  rembour- 
sement de  leurs  finances  5 ^ . 

Les  échangistes  évincés  sans  avoir  obtenu  la  restitu- 
tion du  patrimoine  de  leurs  pères  5 ^ ^ 

Les  concessionnaires  maintenus  par  la  loi , et  nean- 
moins dépouillés,  par  le  génie  extenseur  de  la  fiscalité, 
Sont  autant  de  victimes  qui  demandent  justice  a grands 

oris.  .11* 

D’un  autre  coté  , les  biens  deperisSent  dans  les  mains 

d’une  administration  générale  dont  les  soins  sont  partages 
entre  trop  d’objets  pour  qu’elle  soit  vigilante  sur  chacun. 

Enfin  des  soumissionnaires  avides  sont  venus  encore 
ajouter  au  tourment  des  aliénataires , en  se  jetant  sur  leur 

ce,  é,.,  C c’es,  à 

VOUS  , représentais  du  peuple  , a calmer  ses  convul 

Mais  votre  commission  est  W de  vous  proposer, 
comme  moyen,  l’abandon  de  la  recherche  des  biens 
domaniaux  usurpés  ou  mal  aliènes.  Cette 
un  devoir  que  les  besoins  du  trésor  puWic  rendent  im- 
impérieux;\ous  ne  le  trahirez  pas.  Vous  conciberez  seu- 
lement, par  des  tempértimens  sages,  ce 
l’intérêt  général  avec  les  égards  dus  aux  interets  par- 

‘*vlu"s ‘redonnerez  Yacthité  à la  recherche  des  do- 
maines, au  lieu  de  l’éteindre;  mais  vous  en,  dirigeiez 


s 

la  marclie  par  les  principes  de  prudence  ^ de  mode-’ 
ration  et  de  justice,  dont  les*  gouvernemens  républi- 
cains doivent  l^exemple. 

Point  de  grâce  aux  usurpateurs  , point  de  foiblesse 
même  envers  les  aliénataires  j mais  point  d’injustice  à 
aucun  ,*  et  sur- tout  point  de  ces  recherches  tracassières 
inspirées  par  le  génie  féodal  , qui  jetleroient  i’incer- 
titude  sur  toutes  les  propriétés , et  le  trouble  dans 
toutes  les  familles  , sans  porter  l’abondance  au  trésor  pu- 
blic. Que  la  sévérité  des  recherches  s’arrête  là  où  s’ar- 
rêteront la  justice  et  le  bien  public. 

Guidée  par  ces  principes  , voire  commission  s^est  de- 
mandé : quels  sont  les  détenteurs  à maintenir  ? à quelle» 
conditions  doivent-ils  être  maintenus  ? 

Quels  sont  les  concessionnaires  ou  aliénataires  à dé- 
posséder? par  quelles  voies  et  avec  quelles  indemnités 
faut-il  les  évincer  ? ' 

Déjà  les  grands  principes  sont  posés  par  l’ordonnance 
de  février  i55b  et  par  la  loi  du  premier  décembre 

Déjà  l’imprescriptibilité  et  l’inaliénabilité  des  domaines 
sous  le  gouvernement  des  rois  , qui  n’en  étoient  que  les 
administrateurs  passagers  , sont  des  maximes  consa- 
crées : 7?iais  il  était  de  La  dignité  d'une  grande  na- 
/ tion  et  du  devoir  de  ses  r^,présentans ^ d’en  tempé- 
rer la  rigueur  , et  de  ne  pas  porter  un  œil  scrutateur 
sur  des  temps  trop  éloignés. 

Point  de  recherches  au-delà  de  l’ordonnance  de  i566, 
qui  publia  plus  soleninellement  qu’on  ne  l’eùt  fait  en- 
core , le  principe  de  V inaliénabilité  du  domaine  , et 
ne  permit  plus  aux  concessionnaires  de  se  couvrir  dé- 
sormais de  l’égide  de  la  foi  publique.  Voilà  la  garan- 
tie tutélaire  des  anciennes  possessions  qu’avoient  déjà 
proclamée  la  loi  du  premier  décembre  1790  , celle  de 
septembre  1792  et  celle  du  10  frimaire  an  2,  Votre 
commission  n’a  pas  dû  franchir  cette  barrière. 

Depuis  i566  , les  nouveaux  concessionnaires  n’ont  pas 
d.ù  compter  sur  une  possession  irrévocable  à laquelle 
la  loi  de  l’état  résistoit.  En  les  dépossédant  aujourd'hui, 
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on  We  trompe  point  leur  attenta  : qu’ils  scient  îoyaU^ 
ment  remboursés  de  leurs  linances  et  améliorations  , 
c’est  tout  ce  que  la  justice  exige  pour  eux  ; mais  la  gé- 
nérosité du  peuple  français  veut  que  vous  fassiez  da- 
vantage. 

Il  est  une  classe  de  concessiomiaires  qui  méritent 
une  faveur  disbiiguée.  Je  parte  des  concessionnaires  de 
marais,  de  landes  , de  terreins  vacans  et  incultes , qui  les 
ont  desséchés,  défrichés,  mis  en  Valeur,  créés  pour 
l’agricuitiire , en  un  mot , ou  qui  ont  enrichi  les  arts 
des  éLablissemens  qu’ils  ont  élevés  dessus.  Pourroit-oii 
déposséder  aujourd’hui  ces  hommes  créateurs  au  nom 
du  bien  public  ? Hé  1 de  quoi  les  dépouilleront  on  ? du 
domaine  de  leur  industrie  , et  de  leurs  avances  ou  de^ 
fruits  de  leurs  sueurs.  Ah  ! loin  de  nous  eetle  désas- 
treuse cupidité  , qui , décourageartt  h s nouvelles 
treprises  , ôter  oit  à l’agricullure  et  aux  arts  l’espoir' 
de  s'agrandir  encore  , et  ne  tarderoit  pas  à les  faire 
dépérir. 

Cependant , si  cette  classe  de  concessionnaires  a droit 
d^étre  exemptée  de  la  loi  générale  de  la  révocation , ce  ne 
peut  être  qu’én  rachetant  les  charges,  en  remplissant 
les  conditions  de  la  concession.  Ha  nation  doit  les  pro- 
téger et  ne  rien  leur  Ôter  : mais  eshelle  tenue  d’ajoutet 
une  libéralité  nouvelle  à la  première  concession  ? est- 
elle  tenue  de  gratifier  les  détenteurs  , des' redevances 
qu’elle  s’étoit  réservées,  et  qui  avoient  été  le  de 
la  concessicii  ? ISon  sans  doute.  Le  contrat  est  récipi  o- 
que;  la  meme  fidélité  dans  son  exécution  doit  être  ob- 
servée des  deux  côtés  , et  la  République  , libre  de  le 
résoudre  , ne  doit  le  confirmer  qu’à  cette  condition. 

Les  possesseurs  qui  n’ont  eu  qu’à  entretenir  des  ter- 
reins  déjà  mis  en  valeur , ou  des  usines  et  des  bâtimens 
déjà  com^truits  avant  la  concession,  méritent  moins  de 
faveur.  Cependant , lorsque  la  nation  ne  reclierche  les 
détenteurs  de  ses  domaines  que  pour  aliéner  de  nou- 
veau , à des  conditions  plus  avantageuses  , il  est  d’une 
équitable  et  d’une  sage  administration  de  préférer  celui 
q^ui  possède  à de  nouveaux  acquéreurs , et  de  hdi 
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assnr^  , moyennant  un  supplément  de  finance  propor- 
tionne a la  valeur  actuêlle  ^ une  propriété  irrévocable 
dont  il  est  devenu  jaloux  par  riiabitude  de  posséder, 
et  par  la  crainte  de  n’obtenir  qu’une  indemnité  lento 
et  imparfaite  de  ses  mises  de  fonds  et  de  ses  amélio- 
rations , si  îe  ^age  lui  échappe. 

€e  parti,  plus  doux  et  plus  expéditif  que  la  dépos- 
session et  la  revente  aux  enchères , provoquera  la 
loyauté  des  alicnataires  j préviendra  les  dissimulations 
et  les  résistances  j épargnera  au  gouvernement  la  dé- 
faveur des  recherches,  qui  mettent,  pour  ainsi  dire, 
les  citoyens  à la  poursuite  l’un  de  l’autre  , et  il  ne  sera 
pas  inoins  ])rOiltabIe  au  trésor  public  que  des  ventes  aux 
'eiichexns  , dont  les  chances  hasardeuses  ont  si  souvent 
trompé  notre  attente. 

Tels  sont , Jegislateurs , les  points  de  vue  généraux 
sur  lesquels  votre  commission  s’est  dirigée  dans  la  ré- 
daction des  divers  projets  de  résolution  qu’elle  m’a  chargé 
de  vous  proposer  : tous  les  articles  de  principe  en  dé- 
coulent. Quant  a ceux  d execution  , nous  aurions  trompé 
votre  attente  , citoyens,  si  nous  ne  les  avions  pas  puisée 
dans  la  modération  qui  appartient! à un  gouvernement 
paternel. 

Il  ne  me  reste  qu’à  ajouter,  en  terminant,  que  les 
résolutions  dont  je  vais  faire  lecture,  n’étant  ni  des  lois 
passagères  , ni  ^ des  lois  de  circonstances  , présentant 
de  vastes  intérêts  , et  devant  être  enfin  une  sorte  de 
code  des  domaines,  elles  ont  paru  à»  votre  commission 
devoir  être  soiunises  aux  formes  constitutionnelles  des 
trois  lectures. 

Je  vais  donner  la  première. 
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PREMIER  PROJET  DE  RESOLUTION, 

Relatif  à la  révocahilité  des  aliénations  et  enga^ 
geniens faits^^  par  l’ancien  gouvernement,  de  biens 
et  droits  dépendans  du  domaine  ci-devant  dit  de 
la  couronne  ; 

Et  à la  confirmation  de  ces  aliénations  moyennant 
. finance. 

Le  conseil  des  Cinq  ^ cents , après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  aux  séances  des  i6  brumaire  an  5 , 

Et  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajour-* 
nement  j résout  ce  qui  suit:  ^ " 

$.  I. 

Des  aliénations  de  biens  domaniaux  révocables,  et  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Article  premier. 

Toutes  aliénations,  concessions  ou  distractions  du  do- 
jnaine  public  et  des  accroissemens  réunis  , faites  par  les 
ci-devant  rois  , ainsi  que  les  sous-aliénations  faites  par 
les  engagistes  , apanagistes  , et  autres  aliénataires  , 
sont  déclarées  révocables  (i), 

I I. 

Aucun  laps  de  temps  n’a  pu,  jusqu’à  la  publication 
de  la  loi  du  premier  décembre  1790,  éteindre  l’action 

(1)  La  même  révocahilité  est  déjà  consacrée  en  principe  par 
la  loi  dn  premier  décembre  1790  5 elle  n’est  que  la  conséquence  du 
défaut  de  pouvoir  dans  les  çi-devant  rois  poj^  aliéner  des  bien* 
dont  ils  n’étoient  que  de  simples  administrateurs  passagers. 
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en  révocation  des  aliénations  mentionnées  en  Tarticle 
précédent  , ni  acquérir  la  propriété  aux  détenteurs  de 
domaines  nationaux  5 qui  en  jouissent  par  usurpation  et 
sans  titre  (i). 

I I I. 

Néanmoins  les  concessionnaires , à quelque  titre  que 
ce  soit  , de  date  antérieure  rai  premier  février  1 566 , 
qui  n’étoient  grevés  ni  de  réserve'  expresse  de  rachat 
perpétuel , ni  de  clause  de  retour  , sont  exemptés  dé 
recherches,  à la  charge  seulement  de  payer  une  taxe 
de  confirmation  du  vingtième  de  la  valeur  des  biens 
qu’ils  voudront  conserver  ; moyennant  laquelle  taxe 
ils  sont  déclarés  propriétaires  incommutables , et  affran- 
chis de  toutes  les  prestations  en  redevance  sous  lesquelles 
Taliénation  ayoit  été  faite,  quelle  que  fût  leur  nature  (2), 

IV. 

Les  biens  et  droits  échus  au  domaine  de  la  ci  devant 
couronne  , par  déshérence  , bâtardise  , aubaine  , confis- 
cation et  écheoites  féodales,  éloient  féputés  fruits  et 
revenus. 

Les  aliénations  qui  en  ont  été  faites  par  les  ci-devant 
rois  , à quelqu’époque  que  ce  soit  , par  don  , remise  , 
vente  , acensement , nouvelle  inféodation , ou  autre- 
ment , avant  leur  incorporation  au  fond  du  domaine 
par  une  déclaration  expresse  ou  par  dix  ans  de  jonis- 


(1)  Cette  disposition  est  conforme  à la  loi  du  premier  décembre 
1790,  art.  XIII  et  XXXVI. 

(2)  Pourquoi  dispenser  de  t^^nte  taxe  de  confirmation  les  alié- 
nations antérieures  à i566  ? Elles  étoient  essentiellement  révo- 
cables , et  n’avoient  toutes  été  faites  que  sous  des  prestations 
fixes  ou  casuplles,  dont  la  suppression,  prononcée  par  les  nou- 
velles lois,  les  feroit  dégénérer  en  pur  don.  Or,  de  pareilles 

-générosités  s’accordent-elles  avec  les  besoins  de  nos  finances  et 
avec  la  justice  que  nous  devons  aux  créanciers  de  l’Etat  ? 
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sance  confuse,  sont  en  conséquence  déclarées  irrévo- 
cables , sans  qu^il  soit  besoin  de  nouvelle  confirmation  (i). 

Y. 

Les  aliénations  , concessions  et  reventes  faites,  par  les 
ci-devant  rois,  de  domaines  qu’ils  avoient  eux- memes 
acquis  el  titre  singulier , et  non  en  vertu  des  dj  oits  de  la 
couronne  , ni  au  nom  de  la  nation , sont  aussi  déclarées 
irrévocables  (2),  ’ j 

VL 

Il  en  est  âe  meme  des  nouvelles  inféodations  et  des 
nouveaux  acensemens  ou  arrentemens  faits  , par  les 
ci-devant  bénéficiers  et  gens  de  main-morte  , de  biens  et 
droits  provenàns  d’éclieoites  féodales  ou  censuelJeâ  , no^ 
tamm-ent  des  biens  connus , dans  la  ci-devant  province 
d’Alsace  , sous  le  nom  de  fiefs  oblais  (5J.  ' 


(1)  Cet  article  est  une  simple  conséquence  des  ordonnances 
de  Ferrier  i566  , article  II  , d’avril  1667  «litres  , qui  ne 

^ déclaroient  inaliénables  que  liss  seuls  biens  réunis  eÈ  incorporés 
au  domaine  y soit  par  une  déclaration  erepresse  y soit  pour  être 
entrés  en  ligne  dans  les  comptes  du  domame  Vespace  de  dix 
années» 

(2)  Loi  dy  premier  décembre  1790,  art>  VII. 

' (3)  Cette  classe  de  biens  a toujours  été  à la  libre  disposition 

des  gens  de  main-morte.  L’ordonnance  de  1749?  ^^t.  XXVl , 
les  obligeoit  à les  mettre  hors  de  leurs  mains  dans  l’année  , à 
peine  de  couliscatiou.  .Auparavant,  ils  ne  pouvoient  les  posséder 
qu’tn  obtenant  des  lettres  d’amortissement  , er,  en  payant  des 
droits  de  nouvel  acquéâ.  Ainsi  la  mise  de  ces  biens  lif^rs  de  leurs, 
mains  , lorsqu’ils  li’avoient  pas  obtenu  de  permission  spéciale 
^ de  les  conserver  , étant  uir  devoir  que  la  loi  leur  imposa  tou-« 
jours  , l’jrrévocabilité  des  aliénations  et  d spositions  qu’ils  en  ont 
laites,  soit  avant  4749)  soit  depuis,  ne  sanroit  êtr^  icise  eû 
doute» 
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Les  concessions  et  aliénal^ons  de  terres  vaines  et 
vagues,  landes  , marais  et  bienS  vacans,  faites,  soit  à 
titre  onéreux,  soit  à titre  gratuit,  par  les  ci-devant 
seigneurs,  dans  Fétendue  de  leurs  seigneuries  pa/rzmo* 
niales , antérieurement  à la  publication  des  décrets  de^i 
4 août  et  jours  suivans  1789,  qui  ont  aboli  le  régimiâ 
féodal,  sont  aussi  déclai'ées  irrévocables , et  maintenue* 
purement  et  simplement  (i).  . 


(1)  Les  ci-devant  seigneurs  étoient  en  possession  , sous  lê  ré* 
gime  féodal , de  disposer  des  biens  vacans  , bermes  ^ landes  et 
marais  , et  généralement  de  tout  ce  qui  étoit  réputé  n’appartenir 
ù personne  en  particulier  dans  rétenilue  de  leurs  justices.  La 
foi  publique  garantit  donc  la  stabilité  et  l’irrévocabililé  des  di»* 
positions  qu’ils  en  ont  faites  jusqu’à  la  publication  des  dédret^ 
cpii  ont  aboli  la  féodalité. 

La  nation  a été  rétablie  par  ces  décrets  dans  les  droits  émanés  de 
îa  souveraineté,  qui  avoientété  usurpés  sur  elle  par  les  ci-devâttt 
seigneurs,  tels  que  celui  de  s’emparer  des  terres  raines  et  deà 
biens  vacans  5 mais  die  h’a  été  rétablie  dans  ses  droits  que  ponï 
les  exercer  à i’aveuir  seulement  , et  sans  retour  sur  lé  passé  ^ 
contre  les  tièrs-détenteurs  : aussi  les  tiers-détenteurs  des  terrêS 
vaines  et  vag\ies , aliénées  par  les  ci-de^vunt  seigneurs,  furent* 
ils  maintenus  par  le  décret  du  i3  avril  1791  , .art.  ïX  , et  paf 
les  art.  Ill  çt  Xill  de  celui  du  aofit  1792. 

La  loi  du  10  juin  1790  admit  des  distinctions  entré  eus.  La 
maintenue  qui  avoit  été  accordée  à tous  par  les  lois  précitées  , 
fut  restreinte  , et  ne  fut  confirmée  qu’à  ceux  qui  avoieïit  défri* 
clié  par  leurs  propres  mains  , à moins  qu’ils  n’eussent  une  pos*. 
session  de  quarante  ans  avant  le  4 nout  1789.  '' 

Mais  ü est  évident  que  cette  distinction  est  une  violation 
la  dédaration  des  droits  , qui  veut  que  la  loi  soit  la  même 
pour  tous  , soit  qu’die  protège  , soit  qu’elle  punisse  5 et  consé* 
quemment  que  , si  le  possesseur  qui  a défricîié  par  ses  propres 
mains  est  maintenu  , edui  quia  défriché  par  les  mains  d’autrui, 
et  cedui  même  qui  n’a  point  défriché  , doivent  également  ètr© 
juaixilenug. 


Si  les  ci-devant  seigneurs  n’ont  pas  reçu  le  prix  des 
biens  mendoniiés  à l’article  précédent,  qui  . ont  été  par  eux 
vendus  , ce  prix  , ou  ce  qui  en  reste  dû  , tournera  au 
proûL  du  trésor  public. 

Dans  le  cas  où  les  concessions  auroient  été  faites  à 
fifre  dë^  bail  à rente  , emphythéose  ou  portion  de 
fruits  , les  prestations  stipulées  et  non  abolies  par  les 
lois  , ainsi  que  le  prix  du  rachat , lorsqu’il  aura  lieu  , 
appartiendront  également  à la  République  (i).. 


{i)  Les  art.  VIII  et  IX  du  décret  du  i3  avril  1791  avoientport© 
les  ménagemens  trop  loin  , en  conservant  aux  ci-devant  seigneurs  , 
1®.  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  dont  ils  avoient  pris 
publiquement  possession  avant  le  décret  do  4 août  1789  , soit 
en  les  faisant  clore  de  murs,  de  liaiôs  ou  fossés,  soit  en  les 
faisant  cultiver  ou  planter,  et  mettre. à profit  de  quelque  autre 
manière  que  ce  fût. 

2®.  Le  droit  de  percevoir  les  prix  restés  dus  encore  des  alié- 
nations qu’ils  en  avoient  faites  , et  les  rentes  et  prestations  fon- 
cières , établies  par  les  baux  à titre  d’inféodation  , d’acensement 
et  d’arrentement  qu’ils  en  avoient  consentis. 

Le  décret  de  l’assemblée  législative,  du  s8  août  1792  , répara 
cette  erreur  de  la  loi  de  1791  j mais  ce  ne  fut  qu’en  tombant 
dans  une  erreur  J»lus  grave  encore. 

ce  On  retrouve  beaucoup  trop  dans  ce  décret  (comme  le  dit 
55  Garan-Couloa  dans  son  rapport  sur  les  communaux)  , on  retrouv© 
» beaucoup  trop  dans  ce  décret  l’influence  de  l’esprit  de  munici- 
» palité,  qui  a pensé  perdre  la  République,  en  la  divisant  ^ 
» po^r  ainsi  dire  , en  autant  de  petites  souverainetés  qu’il  y a 
:>->  de  communes  en  France. 

s>  En  dépouillant  les  seigneurs  de  leurs  usurpations  sur  les 
» terres  vaines  et  vagues  , on  ne  devoit  pas  plus  y reconnoître 
39  de  droits  aux  communes  lorsqu'elles  avaient  aucun  titre  / 
» on  devoit  y déclarer  le  droit  de  la  nation,  qui,  par  sa  sou- 
39  veraineté  , a seule  la  propriété  de  ce  qui  n’appartient  à per- 
33  sonne  en  particulier  99  5 et  c’est  ce  qu’on  ne  fit  pas.  Ou  ne 
dépouilla  les  ci-devant  seigneurs  de  ce  qu’ils  avoient  usurpé  sur 
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I X. 

Sont  l’cvoquécs  toutes  autres  disfractions  du  domaine 
national , faites  par  l' ancien  gouvernement , à queUfite 
titre  que  ce  soit^  meme  celles  faites  à tilre  d’échange  non 
consommé^  postérieurement  au  premier  février  i566, 


la  souveraineté  nationale  , que  pour  investir  lés  communes  de 
la  majeure  partie. 

En  conséquence  , les  terres  vaines  et  vagues  furent  divisées 
en  deux  classes,  non  pas  à raison  de  la  différence  des  espèces  , 
mais  à raison  de  la  différence  de  leur  situation. 

Les  terres  vainçs  et  vagues  , situées  clans  des  justices  possé- 
dées* ci-devant,  soit  par  le  domaine,  à quelque  titre  que  ce  fût, 
soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques  , soit  par  des  monastères  ^ 
communautés  séculières  ou  régulières  , par  l’ordre  de  Malte  , 
ou  par  d’autres  corps  et  communnutés  ou  par  les  émigrés,  furent 
déclarées  appartenir  à la  nation  , par  l’article  XII , section  iV 
de  la  loi  du  lo  juin  1793  sur  les  communaux. 

Le  décret  du  28  août  3792  , art.  XI,  avoit  déjà  réservé  de 
même  à la  nation  les  terres  de  pareille  qualité  qui  ne  se  trouveroient 
pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d’une  commune* 

Mais  , dans  tous  les  autres  cas  , les  communautés  d’iiabitans 
avoient  été  déclarées  propriétairevS  , soit  par  le  décrel  du  28  août 
1792,  art.  IX,  soit  par  l’ariicle  premier,  section  I\  de  la  loi 
du  10  juin  1793  , des  terres  'vaines  et  'vagues  situées  dans  leurs 
territoires  respectifs. 

D’après  ce  nouveau  principe,  il  fut  dit  pu*  les  articles  IV  et 
XIII  du  décret  du  28  août  1792  , et  par  l’article  X,  section  IV 
de  la  loi  du  3 juin  1793,  que  les  prix  restés  dus,  et  les  rentes 
et  prestations  stijnilées  pour  concessions  de  ces  terreius  , tourne- 
roient  au  proft  des  communes. 

Voilà  incontestablement  un  don  fait  aux  communautés  d’iia- 
bitans.  On  peut  le  regarder  comme  déjà  révoqué  par  la  loi  du  24 
août  1793,  qui  déclara  nationales  les  dettes  des  co.iimunes  et 
leurs  propriétés:  mais,  si  l’oii  pensoit  autrement,  ou  u'  pourroit 
pas  balan  ev  du  moins  à prononcer  maintenant  la  révocation 
d’une  libéralité  si  inconsidérée,  et  à reprendre,'  .au  profit  du 
trésor  public  pour  l’acquit  de  ses  créanciers  , les  prix  de  ventes 
et  les  redevances  dues  pour  concession  de  teneins  qui  ètoi^nt  • 
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ailîsî  que  celles  faites  antérieurement , avec  clause  de 
rachat  perpétuel  ou  de  retour  à la  ci-devant  cou- 
ronne (i). 

A moins  que  les  détenteurs  ne  requièrent  d^étre 
maintenus  et  confirmés,  aux  conditions  , dans  les  délais , 
et  de  la  manière  qui  seront  ea^pliqués  ci-après. 

1 

X, 

Pourront-requérir  d^étre  confirmés  et  maintenus  pour 
jouir  à l’avenir  en  propriété  incommutable  , les  conces- 
sionnaires d titre  (Finféodation  et  de  bail  perpétuel  y 
d cens  ^ rente , champart , ou  autre  prestation  ciuel- 
com/ue  y de  terreins  et  objets  dépendans  du  petit  .do- 
maine , lequel  comprend  : 

Les  moulins  et  usines  , fours  , pressoirs  , halles,  mai- 
sons , boutiques,,  parcelles  éparses  d’héritages  , boque- 
teaux , et  autres  objets  isolés  j 

^ I^s  terres  vaines  et  vagues  , landes  , bruyères  , palus 
i et  marais  , et  terreins  en  friche  ; 

Les  isles , islots  , atterrissemens  et  lits  abandonnés 
des  rivières  navigables , les  édifices  qui  y ont  été  cens- 

,, ,,  . , . . ^ 

par  leur  nature  , des  propriétés  nationales , et  non  des  propriétés 
des  oornmune s. 

Tel  est  le  motif  de  l’article  proposé  , qui  attribue  à la  nation, 
entière  ce  qi:e  les  lois  des  28  aoiJt  J 792  et  10  juin  1793 
^voient  à propos  attribué  aux  communautés  d^habitans, 

(i)  La  même  révocation  générale  des  aliénations  postérieures 
^ i566  , et  des  aliénations  antérieures  faites  avec  clause  de  ra- 
cluat  ou  de  retour  , a déjà  été  prononcée  jpar  les.  lois  de  1790  , 
d’4  3 septembre  3792,  et  du  lO  frimaire  an  2,  avec  quelques 
niodificaticns  peu  essentielles  , et  beaucoup  moins  justes  , beau- 
coup î;ncins  favorables  4 l^^  généralité  des  détenteurs  , que  la  fa- 
oulîé  qui  leur  est  accordée  à tous  , au  § suivant , de  conserver  les 
objets  qu’ils  possèdent  à des  conditions  propres  à concilier  l’intérêt 

trésor  public  avec  celui  d,9  chac^ue  citoyen  et  avec  la  juslîce<t 
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traits  , et  les  établisse  mens  formés  sur  les  bords  desdlles 
rivières  ; 

Les  lais  et  relais  de  la  mer , et  les  isles  formées  sur 
ses  bords  ; 

• Les  murs  , fossés  et  remparts  dos  communes  qui  ne 
sont  pas  places  fortes , et  les  terreins  que  ces  ouvrages 
occupoient  avant  leur  destruction; 

Les  places  vides  , les  vacans  , et  autres  terrains 
mutiles  et  sans  produit,  tant  dans  Fenceinte  des  coin* 
munes  qu’à  la  campagne  (i). 

X L 

La  maintenue  prononcée  à l’article  précédent  s^ap=* 
plique  aux  acensemens  et'  arrenteoiens  des  bois  ahroutU 
et  rabougris  , des  broussailles  et  buissons  de  mauvaise 
nature , même  des  landes  marais , et  places  yides^, 


(i)  La  Tiomenclatiire  présentée  dans  cet  article  des  objets  qui 
Composoienî:  le  petit  domaine,  est  tirée  drs  édits  et  déclarations 
d’août  1672,  de  décembre  1693^  de  mars  1695,  d’août  1703. 
et  autres.  , ' 

Tout  ce  qui  en  dépend  avoit  été  déclaré  aliénable  à perpétiiité% 
Cependant  les  aliénations  laites  en  vertu  de  ces  lois  ne  sont 
.pas  moins  révocables  j car  c’est  un  principe  dopt  aucune  autorité 
n’a  pu  éluder  l’effet,  qu’il  n’a  rien  dû  être  irrévocablemeiit 
détaché  du  domaine  de  l’Etat  dans  aucun  temps  et  à aTicmt 
titre,  sans  le  concours  de  la  nation  légalement  représentée,  et 
par  la  seule  volonté  des  rois , qui , simples  adniiiii3trateurs  ^ 
n’ont  jamais  pu  transmettre  une  propriété  qu’ils  u’avoi^^-nt  pas- 
Cette  classe  d’aliénataires  mérite'  pourtant  une  faveur  parti-» 
entière  pour  avoir  contribué  à la  prospérité  de  l’Etat  par  l’em- 
ploi de  ses  fonds  et  de  son  travail  à féconder  des  terreins  au- 
paravant stériles,  à multiplier  les  aümens  de  l’industrie,  à con-» 
server  et  améliorer  des  usines  et  des  bàtimens  qui  dépérissoient 
défaut  d’entretien  dans  les  mains  de  la  nation  , dont  l’administration 
trop  générale  manque  ess  ndellement  de  vigilance  et  d’activité. 

Ç’est  pour  cela  que  les  concessionnaires  seront  maintenus 
moyennant  un  simple  droit  de  confirmation  , qui  n*est  que  îr. 
rachat  des  redevances  sous  lesquelles  les  concessions  ont  été  faites 
QU  confirmées. 
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situés  sur  les  lisières  et  aux  leins  des  forets  ctoma- 
nia] es  , qui  ont  été  concédés  eu  exécution  des  édits  et 
déclarations  de  décembre  i654 , 20  août  idôy  , no- 
vembre i658,  8 avril  1672  5 août  3708  , et  autres; 

pourvu  loLitefois  que  ces  terreins,  aient  été  défrichés  ou 
autrement  améliorés , et  mis  et  entretenus  en  produit 
depuis  l^acensement  du  arrentement  (1), 

XII. 

Ceux  desdits  terreins  placés  dans  les  cent  perches 
de  ceinture  des  forêts  , qui  n’ont  été  ni  défrichés  en- 
core , ni  mis  et  entretenus,  soit  en  culture  habituelle  , 
soit  en  prairies  ^ soit  en  grasses  pâtures  closes  , sont 
réunis  au  domaine  , et  ne  pourront  être  concédés  de 
nouveau  que  par  décrets  du  Corps  législatif  , spéciaux 
pour  chaque  objet  (2}. 


(1)  La  loi  de  1790,  en  conlirmant  les  acensemens  des  landes, 
bruyères,  etc.  avoit  excepté  celles  qui  étoieut  placées  dans 
forêts  ou  à cent  perches  icelles.  Celle  du  10  frimaire  an  2 
maintient  l’exception  ; mais  , en  la  limitant  par  Part.  V en 
faveur  des  sous-aliéîiataîres  ^ il  a paru  de  toute  justice  d’étendre 
la  même  faveur  aux  aliénataires  principaux  par  identité  absolue 
de  raison. 

La  révocation  paroît  en  effet  injuste  en  soi  ^ et  sans  utilité  i^oxir 
le  domaine  , lorsque  les  terreins  concédés  ont  été  défrichés  et  mis 
en  produit.  On  ne  peut  pas  songer  à les  réunir  aux  forets  pour  les 
planter  en  bois  : la  dépense  seroit  presque  par  - tout  sans  succès  ; 
pourquoi  donc  ne  pas  les  confondre  avec  les  aaitres  terreins  de 
même  nature  , et  maintenir  également  les  aliénataires  qui  les  ont 
mis  en  produit  par  des  soins  soutenus  et  des  mises  de  fonds  qu’if 
seroLt  immoral  de  leur  faire  perdre  ? 

(2)  Le  Corps  législatif  ne  peut  pas  se  dispenser  de  descendre 
dans  les  détails  nécessaires  pour  distinguer  les  terreins  attenans 
aux  forêts  , dont  les  aliénations  peuvent  ê:re  autorisées  sans 
incpnvénient , d’avec  ceux  qu’il  est  plus  utile  de  réserver  pour 
la  conservation  même  «des  forets.  La  règle  générale  doit  les  ex- 
clure tous  de  la  vente  5 mais  il  y a des  exceptions  à admettre, 
et  ces  exceptions  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  décrets  spé- 
ciaux J dès  qu’eiUs  dépendent  des  localités* 
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XIII. 

Tous -Les  emplalsemens  à bâür , édifices,  bâtiniens  , 
usines,  et  portions  de  terrains  (quelconques  , concédés  dans 
Fintérieur  des  forêts  domanialès , bu  qui  s’j  trouvent 
enclavés , sont  aussi  réunis  au  domaine  national , et  ne 
pourront  également  en  être  distraits  de  nouveau  que 
par  des  décrets  ^particuliers  pour  chaque  objet  fi). 

XIV. 

Les  sous-aliè nations  à titre  d’acensement , arrente- 
ment,  champart , et  prestations  perpétuelles,  faites  par 
actes  aulhentkques  avant  le  premier  décembre  1790,  par 
les  apànagistes  , engagistes , et  autres  premiers  con- 
cessionnaires de  terrains,  de  la  nature  de  ceux  spécifiés 
aux  articles  X et  XI , sont  maintenues  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  conditions  que  les  aliénations  de  ce 
genre  faites  directement  par  Fancien  gouvernement. 

X V. 

Les  concessionnaires  inaintenus  jpar  les  articles  X,  XI 
et  XIV,  continueront,  jusqiFau  rachat,  le  service  des 
rentes  et  prestations  fixes , purement  foncières  et  non 
féodales  , sous  lesquelles  la  concession  leur  a été  faite,'; 
outre  ce  , ils  paieront  pour  taxe  de  confirmation,  comme 
les  aliénataires  de  date  antérieure  au  qpremier  février 
i566,  le  vingtième  de  la  valeur  actuelle  des  objets  dans 
lesquels  ils  sont  confirmés. 

XVI. 

Les  cqncoesionnaires  de  biens  domaniaux  , mis  ou  non 
en  séquestre  en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2 , 


(1)'  Merue  observation  que  sur  l’article  précédent. 
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ne  sont  point  ^lans  la  classe  Gjb  ceux  maînteiïüs 
par  les  articles  précédens,  ont  la  faculté  de  conserver 
‘ Î6S  biens  et  droits  abolis  qui  leur  avoient  été  concédés 
OU  à leurs  auteurs,  et  de  requérir ^qu^il  leur  en  soit 
passé  nouvelle  vende  pure  et  perpétuelle  , en  se  sou- 
mettant de  payer,  pour  sîippîément  de  prix  , le  sixième 
de  la  valeur  actuelle  desdils  biens. 

X y 1 1. 

La  valeur  actuelle  des  domaines  sera  réglée  par 
experts , dont  l’un  sera  nommé  par  Taliénataire  , et 
l’autre  par  l’adîninistralion  centrale  du  département  où 
les  biens  sont  situés soit  en  totalité,  soit  en  majeure 
partie.  ^ 

/ Les  frais  d'expertise  seront  réglés  par  Padministra- 
tioii  centrale  , et  payés  par  les  concessionnaires  con- 
firmés. 

_ XVIII. 

Les  sommes  revenant  à la  République  pour  taxes  et 
prix  de  confirmation  , seront  acquittées  en  numéraire 
inétailiqiie,  nn  tiers  dans  le  mois  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal  d’estimation  , les  deux  autres  tiers  en  obli- 
gations ou  cédules  payables  ensuite  de  trois  en  trois 
mois. 

X I X. 

Les  concessionnaires  et  détenteurs  qui  voudront  pro- 
fiter du  bénéiîce  de  la  confirmation  qui  leur  est  accordée 
par  la  présente  , moyennant  finance,  seront  tenus; 

1°.  D’en  faire  leur  déclaration  au  aSberétariat  de  l’ad-* 
ministraîion  centrale  du  département  où  les  biens  sont 
situés  en  majeure  partie,  sur  uii  registre  qui  sera  ou- 
vert à cet  effet  ; 

52®.  De  nommer  par  ladite  déclaration  un  expert  pour 
procéder  aux:  estimations  avec  celui  qui  sera  nommé 
par  la  République  ; 


De 


5®.  De  déposer  xm  même  temps  Fêtât  signé  d'eux  ou 
de  leur  ])rocureur  conslitué , de  la  coirsistance  ' des 
biens  qu’ils  entendent  conserver,  de  leur  situation  de 
leur  nature  et  qualité  actuelle,  de  leur  produit  ’des 
:€liai-ges  foncières,  dont  ils  sont  grevés,  et  de  la  somme 
a laquelle  ils  en  estiment  la  valeur  au  temps  présent 
putre  les  charges  j ‘ . • ^ 

4°.  De  joindre  des  copies  collationnées  des  contrats 
arrêts  , lettres -patentes  , ou  autres  titres  étant  à leur 
ixmvoir , en  vertu  desquels  ils  ont  possédé. 

. '.'.  XX.  . •' 

La  déclaration , l’état  el  les  pièces  jointes , seront  com- 
muniqués dans  la' décade  du  dépôt  au  directeur  de  la 
régiQ  des  domaines,  sur  les  lieux,  pour  faire  ses  ob- 
servations. ' 

Dans -la  même  décade , ràdiiiinistration  centrale  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif;’  nom- 
mera un  expert. pour  procéder,  avec  celui  que ’le  dé- 
clarant aura  nommé  , à l’estimation  des  biens  dont-la 
nouvelle  vente  sera  requise.  , 

■ X X I. 

.y 

Le  juge-de-paix  du  canton  de  la  situation  des  biens 
recevra  le  serment  préalable  des  experts  , sans  ou’il 
soit  besoin  d’y  appeler  les  parties  intéressées.  Leur  pro- 
ces-verbal de  rapport  sera  déposé,  sans  nouvelle  pres- 
tation de  ^ serment , secrétariat  du  département 
pour  en  etre  délivré  des  expéditions.  ‘ ^ 

X I L 

Les  experts  visiteront  les  biens  en  présence  de  ik 
partie  inléressée , du  contrôleur  ou  receveur  des  droits 
cl  enregistrement  qui  aura  été  commis  par  le  directeur 
.pour  y assister , et  du  com^missaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l’administration  municqoale  du  canton  où  l’on  opé- 
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rera , et  en  ' leur  absence , si  étant  avertis  ils  ne  se 
présentent  pas. 

' " X X I I I. 

Ils  évalueront  le  revenù  net  des  biens , comjmunes 
années  , à cet  effet , les  matrices  des  rôles  et  les.  baux , 
s’il  y en  a ^ leur  seront  remis,  pour  leur  servir  de 
renseignement. 

Le  revenu  net  sera  calculé  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière  ; 

La  valeur  en  capital  des  biens  ruraux  sera  portée  à 
vingt  fois  le  revenu  net  ; 

Celle  des  bâtimens  , cours  et  jardins  en  dépendans , 
à seize  fois  la  valeur  locative  dans  les  communes  au 
dessus  de  cinq  mille  habitans  5 et  à dix-buitfois  cette  va- 
leur , tant  dans  les  communes  de  cinq  raille  habitans 
et  au  dessous,  que  dans  les  campagnes  où  les  locations 
sont  foibles. 

X X I Y. 

S’il  y a partage  d’avis  entre  les  experts  ^ il  sera  nommé 
d’office , par  le  juge-de-paix  du  canton , un  tiers-ex- 
pert pour  les  départager  , et  ce  , sur  la  simple  décla- 
ration verbale  qu’ils  lui  feront  de  la  diversité  de  leurs 
opinions  : ce  tiers-expert  sera  pris  sur  les  lieux , autant 
que  faire  se  pourra  , et  sera  appelé  pour  continuer  , 
avec  les  deux  autres  , les  opérations  commencées.  Ils 
dresseront  un  rapport  commun  , dont  les  résultats  seront 
arretés  à la  pluralité  des  suffrages. 

\ 

X X V. 

Ceux  des  concessionnaires  qui  se  croiront  grevés  par 
le  rachat  des  redevances,  et  les  taxes  de  conlirmatioa 
sur  le  pied  réglé  à l’article  XV  ^ et  qui  préféreront 
d’acquérir  au  sixième  de  restiination_,de  la  manière  et  aux 
conditions  expliquée  à l’article  XYI^en  auront  la  faculté. 


X X V L 


Tous  lés  alinuafaires  et  déteU'envs  qui  voudront  ctre 
maintenus  ou  confirmés  aux  condilions  expliquées  dans 
les  articles  ])i'écédens,  chacun  en  ce  qui  le  regarde, 
seront  tenus  de  faire  les  déélavations  et  sou  missions  qui 
leur  sont  prescrites  , et  les  options  qui  leur  sont  délé- 
rées  , dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  publication 
des  présentes. 

A défaut  de  ce  faire  dans  ce  délai,  ils  seront  répu^ 
tés  avoir  préféré  et  consentir  de  remettre  les  biens  au 
domaine  naiional  5 eu  conséquence  , ces  biens  seront 
mis  dès-lors  sous  la  main  de  la  nation,  s'ils  ne  Pont 
déjà  été  , et  seront  vendus  aux  enchères  comme  les 
autres  biens  nationaux. 

Les  soumissions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  4 , sur  lesdits  biens , sont  nulies  et  comme  non 
avenues. 

^ X X V I I. 

Les  actes  de  confirmation  seront  passés  par  les  admi- 
nistrations centrales  .,  au  nom  de  la  République  , sur  - 
le  vu  des  rapports  contenant  estimation;  iis  seront  hré- 
vocables  et  sans  retour  , comme  toutes  les  aliénations 
faites  en  vertu  des  décrets  des  assemblées  nationales,  et 
ne  paieront  pour  tout  droit  d’enregistrement,  que  5o  cen- 
times par  chaque  acte,  lorsque  la  somme  n’excédera 
pas  100  francs;  de  100  francs  à 5oo  , le  droit  sera  de 
X franc  5o  centimes;  de  5oo  francs  à looo  , il  sera  de 
§ francs  : il  augmentera  ainsi  d’un  franc  et  5o  centimes 
par  5oo  francs. 

Les  nombres  rompus  au-dessous  de  5oo  francs , paie- 
ront comme  cette  somme  pleine. 

XXVIII. 

A,  défaut  de  paiement  aux  échéances  des  obliga- 
tions fournies  par  iCsdiU  aiiénataires,  les  porteurs  auront 
' JB  3 
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les  memes  voies^de  contraintes,  poursuites , et  les  mêmes 
privilèges  que  les  porteurs  de  pareilles  obligations  con- 
senties pour  ventes  des  domaines  nationaux , en  exé- 
cution de  la  loi  du  i6  brumaire  an  5. 

XXIX. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
aii  Conseil  des  Anciens  par  up  messager  d’Etat.- 


DEUXIEME  PROJET  DE  RESOLUTION, 

Belatif  d la  saisie  des  Biens  domaniaux  aliénés  par 

V ancien  f[oupernenient , leur  mise  en  séquestt;e  , et 

d la  décision  des  contestations  sur  la  domanialités 

/ 

Le  Conseil  des  Cinq-cenis  , après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  aux  séances  des  i6  brumaire  an  5, 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement,  ré- 
sout ce  qui  suit  : 

ü.  I. 

De  la  saisie  et  séquestration  des  domaines  engagés, 

I 

Article  premier. 

La  régie  de  l’enregistrement  et  des  'domaines  natio- 
naux continue  d’être  chargée  de  la  recherche  des  do- 
, maines  et  droits  domaniaux  aliénés  ou  usurpés. 

Elle  en  poursuivra  la  réunion  au  domaine  par  la 
voie  ordinaire  de  la  saisie  et  du  séquestre  , dans  les 
formes  ci-après.  ' 

IL 

Les  préposés  de  la  régie  et  administration  des  do- 
maines sur  les  lieux  notifieront  dans  le  mois  , par  le 
ministère  d’un  seul  huissier  , aux  ci-devant  possesseurs 
de  biens  nationaux  séquestrés  avant  la  suspension  de  la  loi 
du  lo  frimaire  an  2,  dont  le  séquestre  subsiste  encore  , 
ou  à leurs  tuteurs,  administrateurs  et  représentans , 1111 
acte  portant  que  lesdits  possesseurs  anciens  sont  suh^ 
stitués  RO  séquestre  établi  en  vertu  de  ladite  loi  du  10 
frimaire  ou  autres  lois  antérieures,  et  déclarés  person- 
nellement séquestres  comptables  desdits  biens  , pour  les 
administrer  et  en  percevoir  les  fruits , loyers  ou  fermages, 
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en  demeurer  chargés  et  en  rendre  compte  à qui  il  appar- 
tiendra, conime  dépositaires  de  justice. 

# 

I IL 

En  conséquence  les  préposés  de  la  régie  cesseront, 
à compter  de  la  publication  de  la  présente  , toute  ad- 
niiuistralion  des  memes  biens  , et  ne  pourront  plus  en 
recevoir  les  revenus  à écheoir. 

Les  baux  passes  par  radniinistration  jusqu’à  ce  jour 
seront  néanmoins  e;itretenus. 

IV. 

Pareil  établissement  'de  la  personne  du  détenteur 
ou  de  son  administrateur  pour  séquestre  sera  fait  dans 
les  deux  mois  de  la  publication  des  présentes  , également 
par  un  Simple  acte  , sur  les  d,omaines  et  biens  doma- 
niaux, dont  le  séquestre  a été  levé  par  suite  de  la  sus- 
pension de  la  loi  du  lo  frimaire  an  2 , ou  qui  n’en 
ont  point  encore  été  frappés. 

V. 

Les  actes  d’établissement  ou  de  substitution  de  sé- 
questre contiendront  une,  simple  désignation  générale 
des  biens  qu’ils  auront  pour  objet , de  leur  nature , et 
dq  canton  où  ils  sont  situés , sans  qu’il  soit  bev«^oin  d’in- 
diquer les  tenans  et  aboutissa'ns  actuels , meme  des 
objets  particuliers* 

V I. 

Dans  les  quarante  jours  de  la  notification  desdits  actes, 
les  détenteurs  seront  tenus  de  remettre  au  secrétariat 
de  radminist]  ation  départementale  une  déclaration  si- 
gnée d’eux  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  portant  aveu 
ou  dénégation  de  la  domanialité. 
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V I I. 

En  CHS  (Vaveu  de  la  domanialité  , les  délenteurs  qui 
voudront  (‘onserver  les  objets  ]iar  eux  possédés,  seront 
tenus,  chacun  en  ce  qui  j)eul  le  concoiner,  de  faire, 
dans  les  délais  prescrits  par  Fart.  XIX  de  la  résolution 

du qui  précède  (si  déjà  ils  ne  Font  fait), 

les  déclarations  , soumissions  et  dépôts  de  titres  , exigés 
par  ledit  article.  A d^éfaut  de  ce  faire  , et  le  délai 
passé  , la  réunion  pure  et  simple  au,  domaine  sera  ré- 
putée consenlie , et  les  biens  seront  mis  en  vente  comme 
les  autres  domaines  nationaux  , après  estimation  et 
procès-verbal  de  leur  état  , auquel  le  détenteur  sera 
appelé. 

VIII. 

< V. 

Faute  par  les  détenteurs  de  s’expliquer  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  notification  du  séquestre  , leur  silence 
équivaudra  à un  aveu  de  la  domanialité  , et  les  dispo- 
sitions de  l’article  précédent  leur  seront  applicables. 

I X. 

Les  détenteurs  qui , en  reconnoissant  l’origine  doma- 
niale des  biens  par  eux  possédés  , prétendront  en  avoir 
acquis  la  propriété  incommutable , et  se  trouver  dans  un 
des  cas  d’exception  à la  révocation  générale  des  aliéna- 
tions, prononcée  par  la  résolution  du seront  tenus 

de  produire,  dans  le  même  délai  de  quarante  jours  , les 
titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  être  maintenus  ; 
de  joindre  un  mémoire  explicatif  de  leurs  moyens  et 
exceptions,  et  de  déposer  le  tout  au  secrétariat  de  l’ad- 
ministration  du  département. 

X. 

Dans  le  cas  où  l’origine  domaniale  seroit  déniée 
les  détenteurs,  établis  séquestres,  accompagneront  leur 
déclaration  négative , d’un  mémoire  dans  lequel  ils 
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expliqueront  sommairement  à quel  litre  eux  et  leurs 
auteurs  ont  possédé  d’ancienneté^,  et  joindrom  à l’août 

X I. 

î et  mémoires  produits  en  exécution  de 

K-it.  VIII  et  autres  y relatés  seront  communiqués  au 
dmcieurAes  domaines  sur  les  lieux  , pour  donner  ses 
^jbservations  en  réponse  : 1 administration  départementale, 
imr  le  vu  du  tout , et  apres  avoir  entendu  le  commissaire 
du  pouvoir  executif  , prendra  te}  arrêté  qu’il  appar- 
tiendia  , soit  pour  reconnoître  la  propriété  dirdéteuteiir , 
et  leyer  le  séquestre  , soit  pour  autoriser  Ja  régie  des 
domaines  a poursuivre  la  réunion  au  domaine. 

XII 

Si  les  contestations  ne  sont  pas  terminées  par  voie 
admimstrative  , et  par  l'acquiescement  des  détenteurs 
la  decision  en  sera  renvoyée  aux  tribunaux , le  séquestre 
etablL  tenant  provisoirement,  . 

f II. 

Principes  sur  lesquels  seront  décidées  les  contes-- 
tâtions  relatives  à ia  domanialité* 

XIII. 


Si  la  revendication  a jiour  objet  des  biens  et  droiîs 
domaniaux  détachés  du  domaine  de  la  couronne  , à 
quelque  titre  que  ce  soit  , avant  l'ordonnance  de  lôbb, 
les  agens  de  la  République  sont  tenus  de  prouver par 
tities  , que  1 aliénation  a été  faite  avec  stipulation 
expiesse  de  la  faculté  de  rachat,  ou  de  la  re  version  ^ 
a déiaut  de  cette  preuve,  le  détenteur  est  renvoyé  de 
la  demande. 


X 


q5 

XIV. 

La  daman i ait fê  clv?s  biens  et  détacliés  de  l’ancien 

domaine  postérienreinenl  à Tordonnance  de  i5G6,  s’éta- 
blit par  la  représenta  lion  des  acles  d’aliénation  et  con- 
cession qui  ont  opéré  le  démembrement , on  à leur  dé- 
faut par  ia  production  des  titres,  déclarations  , arrêts 
du  conseil , lettres  patentes,  baux  à ferme  , comptes  des 
revenus  des  domaines  et  autres  docun^ens , desquels  ré- 
sulte ia  preuve  du  fait  que  riimneuble  réclamé  a été 
possédé  proprié  lairement  parle  domaine  , ou  («u’il  lui 
appartenoit  par  sa  nature,  ou  qli’iî  Ini  est  avenu  par 
écboite  , réunion  ou  acquisition  , postérieurewent  au 
mois  de  féi>rier  i566i 

'XV.  , 

A Fégard  des  terres  titrées  de  dncbé  , marquisat  , 
comté  , et  autres  titres  de  dignité  féodale,  qui  n’ont  point 
été  démembrées  de  l’ancien  domaine  national , et  ne  sont 
revendiquées  qu’en  vertu  d’une  clause  de  réunion  éven- 
tuelle à la  couronne  , imposée  à leur  érection  en  terres 
titrées  , les  agens  de  la  République  ne  pourront  en  laire- 
prononcer  la  réunion  au  'domaine  qu’en  prouvant, 

1*^.  Que  l’acte  d’érection  en  terre  titree  contient  la 
clause  de  réunion  au  dosnaiiie  national  dans  un  cas 
prévu  ^ ^ 

.2”.  Que  le  cas  de  la  réunion  prévu  est  arrivé  , avant 
la  suppression  de  la  féodalité  ,-  par'  les  lettres-paten’es 
rendues  sur  les  décrets  des  4 août  et  jours  suivants,^ 
1789  ' , 

XVI. 

Lorsque  la  domanialité  est  établie  de  la  manière  indi«- 
quée  aux  aitides  précédons  fie  détenteur  dont  la  pos- 
session par  lui  ou  ses  aiiteiu's  jie  remonte  pas  avant 
l’ordonnance  de  février  ibGG  , et  qui  n aura  pas  fiit  dans 
les  délais  les  déclarations  et  souuidssions  exigées  par 
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l’article  XÎX  de  la  résoliitiorj  du..... , pour  conserveries 
objelB  par  Ini  possédés,  sera  évincé,  quelle  que  Svoit 
la  qualité  des  biens  ou  droits  domaniaux  reven- 
diqués sur  lui  , et  la  nature  des  actes  de  concession 
en  vertu  desquels  il  en  a joui  5 sauf  les  cas  d’excep- 
tion exprimés  aux  articles  ill,  IV , V et  VI  de  ladite 
résolution. 


Seront  aussi  maintenus  les  détenteurs  des  anciens  fossés, 
murs,  remparts  et  places  vacantes  des  communes  iqui 
ne  sont  point  places  fortes  lorsqu’ils  justifieront  les 
avoir  possédés  publiquement  et  paisiblement  pendant 
plus  de  quarante  ans  , ou  les  avoir  légalement  acquis  des 
communes  pendant  qu’elles  en  étoient  en  possession. 

^ XVI  IL 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 
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TROISIEME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relatif  d la  liquidation  du  remboursement  à faire 

aux  alié'nataires  dépossédés  , ou  à compenser  avec 

ceux  qui  seront  confirmés. 

Le  conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  aux  séances  des  i6  brumaire  an  5 , 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement , ré- 
sout ce  qui  suit  : 

. 5.  I. 

Quels  objets  de  répétition  seront  admis  en  liqui- 
dation. 

Article  premier. 

Tous  détenteurs  de  biens  domaniaux  , aliénés  à quel- 
que titre  que  ce  soitpar  rancien  gouvernement, qui  seront 
dépossédés,  seront  indemnisés  des  impenses  et  améîiora- 
tions  faites  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  , sur  le  pied  de 
r augmentation  qui  en  résulte  dans  la  valeur  actuelle 
des  biens  repris  sur  eux  (i). 

I I. 

Réciproquement  ils  sont  tenus  de  faire  compte  des 
dégradations  et  détériorations,  notamment  des  coupes 
de  futaies  et  de  pieds  corniers , baliveaux  et  arbres 
de  lisière  , siir  le  pied  de  la  diminniion  qui  en  résulte  de 
meme  éidiXi^loi  valeur  actuelle  du  domaine  dégradé  (2). 


(1)  Ceci  est  conforme  à l’article  XII  fie  la  loi  fUi  10  fnmaire 
an  2 , et  aux  principes  d’une  exacte  justice. 

(2)  Voyez  les  articles  XI  et  Xil  de  la  loi  du  premier  décem- 
bre 1790  , et  l’ai'dcle  XI  de  celle  du  10  frimaire  au  2. 
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(1)  Voyez  l’article  XLîI  de  la  loi  <îu  lO  frimaire". 

(2)  Voyez  l’art.  XXVI  de  la  loi  de  1790  , et  les  art.  XLIII 
et  XLV  de  celle  du  10  frimaire  an  2. 

■ (3)  Voyez  l’art.  XLÎV  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2.  Pour 
entendre  cet  article  ^ il  faut  savoir  cj^ue  5,  par  cdit  de  décembre: 


IIL 

Les  détenteurs  de  domaines  nationaux,  moyennant 
finance  , seront  indemnisés  de  toutes  les  sommes  qu’ils 
justifieront  avoir  versées  au  trésor  public  pour  finance- 
principale  des  aliénations  j 

Deniers  d’entrée  5 

Raebat  des  charges  ; 

Droits  de  confirmation  payés  à titre  d’augmentation 
ou  sopplémpi|t  de  finance  ; ^ 

Sous  pour  livre  ou  accessoires  des  finances  compris 
dans  les  quiltances  du  trésor  public; 

Enfin  du  montant  des  frais  que  le  gouvernement 
s’étoit  expressément  chargé  de  rembourser  par  les 
titres  de  concession  et  autres  actes  y relatifs  (1). 

IV. 

Si,  au.  lien  de  fournir  des  espèces  au  trésor  public ^ 
les  détenteurs  avoient  remis  des  titres  de  créances  ou 
d’indemnités  non  liquidées  , ou  fait  des  remboursemens 
à de  précédons  aliénataires , il  ne  leur  sera  alloué  que 
le  montant  légitime  des  dettes  , créances  et  rembourse- 
jnens,  desquels  il  sera  fait  nouvelle  liquidation  (2). 

V. 

Les  tàxes  et  droits  de  confirmation  consistans  simple- 
ment en  portions  ou  années  de  revenus  des  biens  alié- 
nés, que  le  gouvernement  a perçus  inslantanémeiit 
n’entreront  point  en  liquidation  (5). 
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Les  sommes  dont  il  aura  été  fait  remise  lors  du  con- 
trat d’engagement  J à titre  de  don,  gratification,  acquits 
patents  ou  autrement , seront  aussi  rejetées  de  la  li- 
quidation  (i). 

$.11. 

Mode  de  liquidation, 

V I I. 

Lia  liquidation  administrative ^ qui  consiste  à recon- 
îioître  de^  gré  à gré  da  légitimité  des  articles  de  répéti- 
tion suffisamment  justifiés  , est  Liite  par  les  administra- 
tions de  département  5 elle  n’est  délinitive  qu’après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre  des  finances.  ^ 

VIII. 

La  liquidation  judiciaire  , qui  consiste  à prononcer 
sur  les  articles  de  réclamation  ou  de  compensation  qui 
sont  contestés , appartient  aux  tribunaux. 

" ^ ' I X.  ^ 

Pour  parvenir  à la  liquidation  de  gré  à gré  , ou  au 
renvoi  devant  les  tribunaux  en  cas  de  contestation  , le 


1693  ) et  par  une  déclaration  du  i3  août  1697  ? diverses  classes 
de  possesseurs  de  domaines  nationfinx  furent  conürmos  , à Ja 
cliarge  de  payer  la  juste  valeur,  les  uns  d’une  année,  les 
autres  de  deux  années  du  revenu  des  objets  par  eux  possédés. 
Cette  reprise  momentanée  , faite  par  la  nation  de  la  jouissance 
de  son  propre  domaine  , n’a  coûté  à l’aliénataire  aucun  déboursé 
des  capitaux  à lui  propres  5 et  c’est  la  raison  pour  laquelle  il 
nen  résulte  point  de  remboursement  a lui  faire,  en  le  dénos- 
fiédant  aujourd’Iiui  définitivement. 

fl)  Voyez  l’art.  XXVI  de  la  loi  de  1790,  et  les  art.  XL2II 
et  Xb V de  celle  du  1 0 frimaire  an  2 • 
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détenteur  recherché  . remettra  au  secrétariat  de  l’admi- 
nistration dépâi tementale  les  titres,  pièces  et  quittances 
constatant  ses  créances  et  ses  droits. 

Il  fournira,  en  même  temps  , un  état  détaillé , signé  de 
lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  de  ses  créances  ou  répéti- 
tions, article  par  article  , et  des  compensations  qu’il  offre 
pour  dégradations , ou  autrement. 

Il  joindra  aussi  un  inventaire  double  des  pièces  par 
lui  produites  : récépissé  lui  en  sera  fourni  au  bas  d’un 
des  doubles. 

X. 

S’il  y a des  dégradations  ou  des  améliorations  qui 
puissent  donner  lieu  à une  expertise,  le  détenteur  nom- 
mera au  pied  de  l’état  qu’il  fournira , en  exécution  de 
Tariicle  précédent,  un  expert  pour  procéder  aux  yérih- 
cations  et  estimations  à faire. 

X I. 

Les  titres,  pièces  et  états  déposés  seront  communi- 
qués au  directeur  des  domaines  sous  son  récépissé  y 
pour  acquiescer  ou  contredire.  Dans  le  cas  où  il  y 
auroit  lieu  à une  expertise  j la  réponse  qu’il  fournira 
à l’état  du  réclamant  , contiendra  nomination  d’un 
expert  , pour  y pi  océder  de  sa  part. 

XIL  I 

I/admInistration  départementale  se  fera  représenter 
toutes  les  pièces  produites  , ainsi  que  les  procès-verbaux 
cTexperlise  s’il  y en  a eu  , et  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  elle  arrêtera  la  liqui- 
dation des  répétitions  rédàmées  , les  rejets,  les  réduc- 
tions et  les  compensations  qu’elle  estimera  légitimes  , 
article  par  aiticje. 

XIII. 

L'aliéuataire , sur  la  communication  qui  lui  sera  ddh- 
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née  , ou  la  notillcation  qui  lui  sera  faite  de  l’arrêté 
déclarera  dans  le  mois  s’il  réclame  contre  , et  sera  tenu 
de  cotter  Içs  arlicles  contre  lesquels  il  réclame. 

Sa  déclaration  sera  notiliée  au  directeur  dos  domaines 
sur  les  lieux. 

A délaut  de  ce  faire  dans  le  délai  susdit , son  silence 
vaudra  acquiescement. 

Dans  le  cas  conliaire  , radininistralion  départemen- 
tale le  renverra  , sur  les  articles  contesïés , A se  pourvoir 
devers  les  tribunaux  , et  ce])endarit  lui  fera  expédier 
un  bon  de  liquidation , du  montant  des  arlicles  non  con- 
testes , dans  le(juel  les  articles  , simplement  réduits 
seront  portés  pour  la  somme  non  contestée.  ’ 

- $.111., 

Moyens  d’exécution^  des  drrétés  de  liquidation. 

•XIV. 

Les  domaines  qui  seront  mis  en  vente  à défaut  par 
les  détenteurs  d’avoir  fait  dans  les  délais  les  soumissions 
et  déclarations  exigées  -par  les  articles de  la  réso- 

lution du  . . . . , seront  adingé,s  dans  les  mêmes  formes 

que  les  autres  domaines  nationaux. 

r 

' XV. 

Si  les  précédens  aliénafaires  deviennent  adjudica- 
taires sur  la  revente  -,  ils  seront  tenus  de  payer  en  numé- 
raire le! dixième  de  la  première  mise;  ils  auront  la  facnilé 
de  donner  en  paiement  des  neuf  antres  dixièmes  de  la 
première  mise,  le  bordereau  de  liquidation  des  rembonr- 
sernens  qu’ils  ont  droit  d’exiger.  L’imputation  leur  en 
sera  allouée  franc  pour  franc. 

XVI. 

II  leur  est  accordé,  délai  d’un  an  à compter  de  l’adju- 
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dîcaüon  5 pour  faire  liqnkler  leurs  créances,  et  clonnei* 
le  bordereau  de  liquidation  en  paiement,  sans  encourir 
de  déchéance. 

XVII. 

Si  l’adjudication  est  faite  à un  adjudicataire  autre  que 
le  précédent  détenteur , elle  ne  sera  faite  qu’à  la  charge 
de  payer  directement  au  dépossédé  , en  numéraire  mé- 
tallique, et  en  trois  armées  , à raison  d’un  tiers  par  an- 
née 5 le  montant  des  remboursemeas  que  ce  premier 
ahénataire  a droit  d’exiger  , et  ce  néanmoins  jusqu’à 
concurreuce  des  neuf  dixièmes  de  la  première  mise , et 
l’intérêt  pendant  le  terme  à cinq  pour  cent  sans  leterme. 
L’autre  dixième  de  la  mise  sera  dans  tous  les  cas  payé  en 
numéraire  au  trésor  public  dans  les  delais  réglés  par 
la  loi. 

! ‘ X V I I I. 

/ . , . . . 

Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  , contraires  à la 

présente , sont  rapportées. 

XIX. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  porté®- 
au  conseil  des  Anciens  par  ma  messager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NÂTIONÂLE. 


Prairial  an  VI. 


